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Alors qu'il devait être livré
au plus tard en juillet 2012,
c'est-à-dire après 40 mois
d'exécution, le chantier de
la Nationale 1 peine à
avancer. Tout comme celui
de la route nationale 3,
que le chef de l'Etat voulait
voir achevé en 2019. Mais
la faible évolution consta-
tée sur ces chantiers a
conduit les pouvoirs publics
à rompre les contrats. Une
décision que les usagers
escomptaient depuis long-
temps.

IL ne pouvait en être au-trement. Si les travaux encours d'exécution sur l'axePK 5-PK 12 et ceux de latraversée de la ville deNtoum ne sont guèreconcernés, l'annonce de larésiliation des contratsavec un certain nombred'entreprises adjudica-taires des chantiers d'amé-nagement des routesnationales 1 et 3, par l'Etatgabonais, était la décisionque de nombreux usagersescomptaient depuis long-temps. Cela, en raison de lafaible évolution des tra-vaux, notamment sur laNationale 1, sur la sectionqui part de Melen à Nsilé,en direction de Bifoun.Tout comme les axesNdendé-Lébamba, Las-toursville-La Léyou et Fou-gamou-Mouila trèsappréciés des usagers,l'ouverture de cette doublevoie devait être un excel-lent trait d'union entre Li-breville et l'intérieur dupays. Ce chantier de plus238 milliards de nosfrancs, pour mémoire, a étéoctroyé à l'Entreprise destravaux de construction(Entraco). Sans appel d'of-fres. Le lancement des tra-vaux avait été effectué le 9février 2009 à Essassa parle Premier ministre del'époque, Jean EyegheNdong. En présence, no-tamment, de l'actuel minis-

tre d'Etat en charge de laFamille, de la Protectionsociale et de la Solidariténationale, Paul BiyogheMba.
INCAPACITÉ. Contractuel-lement, ces travaux de-vaient durer 40 mois.C'est-à-dire que ce chantieraurait dû être livré en juin,sinon en juillet 2012, auplus tard. Après l'espoir néà son démarrage, les usa-gers ont commencé à dou-ter de la capacité d'Entracoà progresser dans ses tra-vaux. Et le cours de l'his-toire leur donnera raison.Devant l'incapacité de l'en-treprise à respecter les dé-lais contractuels, legouvernement a cru bonde scinder le projet en cinqlots. C'était en 2012. Lepremier, Melen-Ntoum, re-venait alors à l'énigma-tique Entraco, devenue,entre-temps, Ceddex. Ilconsistait en l'aménage-ment en deux fois deuxvoies d'une route longuede 28,3 km.Le deuxième lot, Ntoum-Kougouleu (16,2 km), avaitété attribué à Socoba. Letroisième, Kougouleu-pontAgoula (19 km), à Accionainfraestructuras. Les qua-trième (pont Agoula-pont

sur le Komo, 20,2 km) etcinquième (pont sur leKomo-Nsilé, 9,6 km) lotsrevenant à Colas Gabon.Mais en dépit de cette stra-tégie gouvernementale quivisait à faire accélérerl'exécution du projetd'aménagement de la routede Melen en direction deBifoun, rien n'évoluera demanière concrète sur leterrain. La situation amême empiré. A l'excep-tion du quatrième lot queColas Gabon a entièrementbitumé et livré au maîtred'ouvrage.Le moins que l'on puissedire, c'est que les autresentreprises ont fait valoirleurs limites techniques.Probablement financièresaussi. Car, dans le secteurroutier, qu'il s'agisse del'entretien ou de laconstruction d'une nou-velle route, la capacitétechnique et celle finan-cière sont deux critèresexigés à tous les contrac-tants des marchés de l'Etat.
PLACE AUX NATIONAUX.L'on peut tout de mêmedéplorer le fait que si cer-taines sociétés répondent àces exigences, d'autres bé-néficient des passe-droits.Ce qui fausse le jeu confor-

mément aux textes en vi-gueur en matière des mar-chés publics. Dans tous lescas, l'aspect financier estfondamental, surtoutlorsque l'Etat peine à assu-mer sa tâche. Comme le faitColas Gabon, l'entrepriseest emmenée, après accordavec l'autre partie, à sup-porter un certain nombrede charges.La résiliation des contratsroutiers offre, au demeu-rant, l'occasion de tout re-mettre à plat, et d'enconclure de nouveaux, of-frant la possibilité à d'au-tres compagnies desoumissionner. Le gouver-nement n'aura alors qu'àétudier les différentes of-fres pour choisir les meil-leures. Avec l'espoir dedonner, enfin, un véritablesens à la volonté des plushautes autorités gabo-naises de « faire participer
les nationaux au développe-
ment du pays.»Et la route est justementun des domaines pour les-quels l'on devrait de plusen plus accorder du créditaux entreprises des natio-naux. Peut-être pas àtoutes, mais à celles qui ontdéjà fait leurs preuves. Al'image de la PME qui a

La décision qu'il fallait prendre
Prolongation/Résiliation des contrats sur les Nationales 1 et 3
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Des chiffres hallucinants pour des petits linéaires.
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Le calvaire des usagers de la Nationale 1 n'en finit pas de s'accentuer.

Ph
o
to

 :
 J

O
E 

M
A

N
IA

N
G

A

LES montants communiqués la semaine dernière, par leConseil présidentiel sur les infrastructures, sont halluci-nants. Surtout lorsqu'on regarde les différents linéairespour lesquels ils ont été négociés et fixés. Ce qui renforcel'incompréhensible réalité selon laquelle le kilomètre deroute bitumée au Gabon est l'un des plus onéreux aumonde.Prenons l'exemple du tronçon Ntoum-Kougouleu (28km) confié à Socoba. Il coûte 38 milliards 901 millions846 mille francs, soit environ 1 milliard 389 millions 351mille 643 francs le kilomètre. Inutile de détailler les au-tres axes routiers dont les travaux ont été octroyés à desentreprises étrangères.L'ensemble des six chantiers de la Nationale 1 a un li-néaire total de 99,1 km. L'enveloppe globale s'élève à280 milliards 4 millions 29 mille francs. Ce qui équivautapproximativement à 2 milliards 825 millions 775 millefrancs le kilomètre.Pour 53 km entre Loubomo et Mougagara, et un pont de57 mètres à construire sur la rivière Boumé-Boumé, lasociété gabonaise Mika-services n'a demandé que 600millions de francs. Une somme incluant le volet social(réalisation de trois forages d’eau, éclairage solaire, etc.)au bénéfice des populations établies le long du chantier.A la lumière de ces chiffres, il ne fait aucun doute que laroute au Gabon est la poule aux œufs d’or pour lesgrosses entreprises. La nature des travaux n'est plus unargument pour justifier cette voracité. Aux autorités compétentes de prendre la mesure du pro-blème. 

Et aussi...
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Financement routier : la
voracité des majors

La faible évolution des chantiers routiers a contraint les décideurs à rompre les contrats avec les entreprises.
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réalisé le tronçon Lou-bomo-Mougagara (53 km,avec construction d'unpont de 57 mètres) que lechef de l'Etat a inauguré le10 août dernier. C'est, dureste, la même qui a bi-tumé les routes des garesferroviaires de Moanda etde Lastoursville.Le choix des entreprisesnationales a un doubleavantage. Le premier estqu'elle est obligée d'em-ployer la main d’œuvre lo-cale. Le deuxième est liéaux financements. Un as-pect sur lequel les natio-naux sont moinsgourmands. L'intérêt poureux étant la fierté qu'ils ti-rent en réalisant uneœuvre qui serait souventcitée en exemple.


